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Definitions

CHAPTER C.6

CHAPITRE C.6

Certification of Titles Act

Loi sur la certification des titres
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

1. ln this Act,
" assurance fund" means The Land Titles
Assurance Fund formed under section 54
of the Land Titles Act; ("Caisse d'assurance")

«Caisse d'assurance» La Caisse d'assurance
des droits immobiliers créée en vertu de
l'article 54 de la Loi sur /'enregistrement
des droits immobiliers. («assurance fund»}

" Director" means the Director of Titles
appointed under the Land Titles Act; ("directeur")

«directeur» Le directeur des droits immobiliers nommé en vertu de la Loi sur /' enregistrement des droits immobiliers. («Director»)

" land registrar" means a land registrar
appointed under the Registry Act; ("registrateur")

Définitions

«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)

" prescribed" means prescribed by the regulations. ("prescrit") R.S.O. 1980, c. 61, s. 1;
1982, C. 38, S. 1.

«registrateur» Registrateur nommé en vertu
de la Loi sur /'enregistrement des actes.
(«land registrar») L.R.O. 1980, chap. 61,
art. 1; 1982, chap. 38, art. 1.

Administration

2. The Ministry of Consumer and Commercial Relations is responsible for the
administration of this Act. R.S.O. 1980,
C. 61, S. 2.

2 Le ministre de la Consommation et du
Commerce est chargé de l'application de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 61, art. 2.

Application
de la loi

Where Act
not to apply

3. This Act does not apply to land registered under the Land Titles Act. R.S.O.
1980, C. 61, S. 3.

3 La présente loi ne s'applique pas aux
biens-fonds enregistrés sous le régime de la

Non-application de la loi

PARTI

PARTIE 1

Loi sur /'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O. 1980, chap. 61 , art. 3.

CERTIFICATION ON APPLICATION

CERTIFICATION SUR DEMANDE

Application
for certification

4.-{l) An owner of or any person claiming an estate in fee simple in land, whether
or not the land is encumbered, may apply in
the prescribed manner to the Director to
have the title to the land certified in the
name of the applicant.

4 (1) Le propriétaire d'un domaine en
fief simple sur un bien-fonds, grevé ou non,
ou quiconque réclame ce domaine, peut
demander au directeur selon une formule
rédigée de la façon prescrite un certificat
attestant qu'il est le titulaire de ce domaine.

Demande de
certification

Idem

(2) A person whose claim to land is based
on length of adverse possession may apply to
the Director to have the title to the land certified in the name of the applicant.

(2) La personne qui réclame un bien-fonds
en se fondant sur la prescription acquisitive
peut demander que le directeur lui délivre un
certificat attestant qu'il est le titulaire de ce
bien-fonds.

Idem

Application
deemed
action for
recovery of
land

(3) An application under subsection (1)
shall be deemed to be an action for the
recovery of land within the meaning of the
Limitations Act. R.S.O. 1980, c. 61, s. 4.

(3) La demande présentée en vertu du
paragraphe (1) est réputée une action en
revendication d'un bien-fonds au sens de la
Loi sur la prescription des actions. L.R.O.
1980, chap. 61, art. 4.

Demande
réputée
revendication

Service of
notice

5.-{l} A notice of an application under
section 4 shall be served on every person or
person of a class designated by regulation
and the notice is sufficiently served if it is
sent by registered mail addressed to that per-

5 (1) Avis de la demande présentée en
vertu de l'article 4 est signifié à chaque personne désignée par les règlements ou aux
personnes qui font partie d'une catégorie
désignée par les. règlements. Constitue signi-

Signification
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son at the address furnished under section
168 of the "Land Titles Act or section 42 of
the Registry Act, or where no such address
has been furnished, addressed to the solicitor
whose name appears on the registered instrument by which that person appears to have
an interest.

fication valable de cet avis son expédition par
courrier recommandé à la dernière adresse
fournie par le destinataire en vertu de l'article 168 de la Loi sur /'enregistrement des
droits immobiliers ou de l'article 42 de la Loi
sur /'enregistrement des actes, ou à défaut
d'une telle adresse, à l'avocat dont le nom
paraît sur l'acte enregistré d'après lequel la
personne en question aurait un droit.

(2) Where a person to whom notice is
required to be given under subsection (1)
consents, in writing, to the application, no
notice is required to be sent to that person.
R.S.O. 1980, c. 61, S. 5.

(2) Si la personne à qui un avis doit être
donné en vertu du paragraphe (1) consent
par écrit à la demande, il n'est pas nécessaire
de lui en signifier un. L.R.O. 1980, chap. 61,
art. 5.

6.--{l) A person having a daim adverse

6 (1) La personne qui a une réclamation

to or inconsistent with an application under
section 4 may file a statement of daim, verified by affidavit, with the Director at any
time before the certificate of title is registered.

contraire à la demande présentée en vertu de
l'article 4 ou incompatible avec cette dernière, peut déposer une déclaration appuyée
d'un affidavit, auprès du directeur avant que
ne soit enregistré le certificat de titre
demandé.

Hearing

(2) Where a statement of daim is filed,
the Director shall afford an opportunity for a
hearing to determine the validity of the
daim.

(2) Sur réception d'une déclaration le
directeur fait tenir une audience qui permet
de juger de la validité de la réclamation.

Audience

Parties

(3) The applicant, every person who has
filed a statement of daim and such other persons as the Direct or may specify, are parties
to the proceedings in which a hearing is held
under this section. R.S.O. 1980, c. 61,
S. 6 (1-3).

(3) Sont parties à l'instance dans le cadre
de laquelle une audience est tenue en vertu
du présent article l'auteur de la demande, les
personnes qui ont déposé une déclaration et
les personnes que le directeur peut désigner.
L.R.O. 1980, chap. 61, par. 6 (1) à (3).

Parties

Reference to
a judge

( 4) The Director, instead of holding a
hearing under subsection (2), may refer the
matter to a judge of the Ontario Court (General Division) sitting in the county or district
in which the land is situate, or sitting in such
other county or district as the parties agree
to, who shall hear and determine the daim
on the evidence before him or may direct the
trial of an issue. R.S.O. 1980, c. 61, s. 6 (4),

(4) Plutôt que de tenir une audience en
vertu du paragraphe (2), le directeur peut
renvoyer la question à un juge de la Cour de
!'Ontario (Division générale) siégeant dans le
comté ou le district où se situe le bien-fonds,
ou siégeant dans un autre comté ou district
sur lequel les parties s'entendent. Le juge
décide de la réclamation sur l'ensemble de la
preuve produite ou ordonne l'instruction de
la question. L.R.O. 1980, chap. 61, par.
6 (4), révisé.

Renvoi à un
juge

7 (1) Si le directeur rend une décision, il
en expédie une copie par courrier de première classe ou en remet une copie à l'auteur
de la demande et aux personnes qui ont
déposé une déclaration en vertu de l'article
6. L.R.O. 1980, chap. 61, par. 7 (1).

Copies aux
parties int6ress«s

Appel devant
un juge

Where
consent

Adverse
daim

revised.
Copies to be
sent to interested parties

7.--{l) Where the Director makes a decision, a copy of the decision shall be sent by
first class mail or delivered by the Director to
the applicant and to every person who has
filed a statement of claim under section 6.
R.S.O. 1980, c. 61, S. 7 (1).

Consentement

R~lamation

contraire

Appeal

(2) Any party aggrieved by a decision of
the Director may appeal to a judge of the
Ontario Court (General Division) sitting in
the county or district in which the land to
which the decision relates is situate, or sitting
in such other county or district as the parties
agree to, and the appeal shall be by way of a
new trial.

(2) La partie lésée par une décision du
directeur peut en interjeter appel devant un
juge de Cour de !'Ontario (Division générale) siégeant dans le comté ou le district où
se situe le bien-fonds qui fait l'objet de la
décision rendue, ou siégeant dans un autre
comté ou district sur lequel les parties s'entendent. L'appel est instruit comme une nouvelle instance.

Appeal to
Division al
Court

(3) An appeal lies from a decision of a
judge of the Ontario Court (General Division) under subsection (2) to the Divisional

(3) Une décision rendue par un juge de la Cpt!~~~:'
Cour de !'Ontario (Division générale) en sionnaire
vertu du paragraphe (2) peut être portée en
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revised.

appel devant la Cour divisionnaire. L.R.O.
1980, chap. 61 , par. 7 (2) et (3), révisés.

Notice of
appeal

(4) Notice of any appeal under this section
shall be served on the Director. R .S.O. 1980,
C. 61, S. 7 (4).

(4) Avis d'un appel interjeté en vertu du
présent article est signifié au directeur.
L.R.O. 1980, chap. 61, par. 7 (4).

Avis d'appel

Payment of
costs

8.--{l) An applicant under this Act is Hable to pay ail costs, charges and expenses
incurred as a result of the application, except
where parties whose rights are sufficiently
secured without their appearance object or
where any costs, charges or expenses are
incurred unnecessarily or improperly.

8 (1) L'auteur de la demande présentée
en vertu de la présente loi est responsable du
paiement de tous frais, dépens, droits et
dépenses découlant de la demande, sauf s'ils
sont engagés en raison de l'opposition des
parties dont les droits sont suffisamment
garantis sans leur comparution, ou engagés
de façon inutile ou abusive.

Frais

Scale of
costs

(2) The Director may order costs, either
as between party and party or as between
solicitor and client, to be paid by or to any
person who is party to a proceeding under
this Act, and may give directions as to the
fund out of which the costs shall be paid,
regard being had to subsection (1). R.S.O.
1980, C. 61, S. 8 (1, 2).

(2) Compte tenu du paragraphe (1), le
directeur peut, au moyen d'un ordre, condamner aux dépens partie-partie ou procureur-client toute partie à une instance en
vertu de la présente loi, ou les lui adjuger ou
préciser le fonds sur lequel ces dépens sont
prélevés. L.R.O. 1980, chap. 61, par. 8 (1)
et (2).

Condamnation aux

Appeal from
Director's
order

(3) Any person aggrieved by an order of
the Director made under this section may
appeal to a judge of the Ontario Court (General Division) who may annul or, with or
without modification, confirm the order.

(3) Quiconque est lésé par l'ordre du
directeur peut en interjeter appel devant un
juge de la Cour de !'Ontario (Division générale). Ce dernier peut l'infirmer, ou le confirmer, avec ou sans modification.

Appel

En forcement
of order

(4) If a person disobeys an order of the
Director made under this section, the Director may certify the disobedience to a judge of
the Ontario Court (General Division), and
thereupon, subject to the right of appeal, the
order may be enforced in the like manner
and by the like proceedings as if it were an
order of the judge. R.S.O. 1980, c. 61, s. 8
(3, 4), revised.

(4) Si une personne désobéit à l'ordre du
directeur pris en vertu du présent article,
celui-ci certifie à un juge de la Cour de !'Ontario (Division générale) la désobéissance à
son ordre. L'ordre est de ce fait susceptible
d'exécution, sous réserve d'un droit d'appel,
de la même façon et en suivant la même procédure que s'il s'agissait d'une ordonnance
du juge. L.R.O. 1980, chap. 61, par. 8 (3) et
(4), révisés.

Cost of
application
by trustee,
etc.

(5) The amount of ail costs, charges and
expenses properly incurred by a trustee,
mortgagee or other person having a power of
selling land that are incidental to an application for a certificate of title shall be ascertained and declared by the Director, and
shall be deemed to be costs, charges and
expenses properly incurred by that person in
the execution of the trust or in pursuance of
the power, and the amount may be retained
by or reimbursed to the person out of any
money coming to the person under the trust
or power, and the person is not Hable to
account in respect thereof. R.S.O. 1980,
C. 61, S. 8 (5).

(5) Si le titulaire d'un pouvoir de vendre
un bien-fonds, notamment un fiduciaire ou
créancier hypothécaire, engage des frais,
dépens, droits et dépenses incidents à une
demande d'un certificat de titre, le directeur
en établit le montant et atteste leur légitimité. Cette déclaration fait foi, et le titulaire
peut retenir le montant ou se rembourser sur
les sommes d'argent qui lui reviennent à ce
titre sans être tenu d' en rendre compte .
L.R.O. 1980, chap. 61, par. 8 (5).

Frais de fiduciaire incidents à une
demande

Disposition
of application

9. When the Director bas completed bis
or her examination under this Part and any
matter referred to a judge is finally disposed
of, or where a hearing bas been held and the
Director bas made bis or ber decision and
any appeal therefrom bas been disposed of,
or where the time for appeal bas elapsed and
no appeal bas been taken, the Director may
issue a certificate of title to ail or part of the
land or dismiss the application, as the case

9 À l'issue de l'enquête menée par le
directeur dans le cadre de la présente partie
et après décision définitive des questions renvoyées à un juge, ou après la tenue d'une
audience, la décision du directeur, et les
appels éventuellement interjetés, ou à l'expiration du délai pour ce faire si aucun appel
n'est interjeté, le directeur peut soit délivrer
un certificat de titre de tout ou partie du

Th!cision sur
la demande

Court . R.S .O . 1980, c . 61 , s. 7 (2, 3),

d~pens

Ex~cution

de

l'ordre
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may be. R.S.O . 1980, c. 61 , s. 9; 1982, c. 38,
3.

bien-fonds ou rejeter la demande . L. R.O.
1980, chap. 61, art. 9; 1982, chap. 38 , art. 3.

PART II

PARTIE II

S.

CERTIFICATION OF EXISTING PLANS

CERTIFICATION DES PLANS EXISTANTS

Definition

10. ln this Part, "plan" means a plan of
subdivision registered under the Registry Act.
("plan") 1982, c. 38, s. 4, part.

10 Pour l'application de la présente partie, le terme «plan» s'entend d'un plan de
lotissement enregistré en vertu de la Loi sur
l'enregistrement des actes. · («plan») 1982,
chap. 38, art. 4, en partie.

Définition

Certification
of plans

11.-{l) The Director may, of the Director's own initiative and without holding a
hearing, certify the title of the owner of land
included in a plan, as of the date of registration of the plan.

11 (1) Le directeur peut, de sa propre
initiative et sans tenir d'audience, certifier le
titre du propriétaire d'un bien-fonds compris
dans un plan à compter de la date d'enregistrement du plan.

Certification
des plans

Duty of
Director

(2) Before certifying the title of any land
under this Part, the Director shall examine
the title to the land and satisfy himself or
herself that the person to be named in the
certificate of title as owner was the owner of
the land for which the certificate of title is to
be issued, as of the date of registration of the
plan.

(2) Avant de certifier un titre en vertu de
la présente partie, le directeur l'examine et
s'assure que la personne qui sera nommée
dans le certificat de titre comme propriétaire
était propriétaire du bien-fonds décrit dans le
certificat de titre à la date d'enregistrement
du plan.

Devoir du
directeur

He a rings
authorized

(3) Despite subsection (1), the Director
may, for the purposes of complying with subsection (2), hold such hearings as the Director considers necessary, including hearings to
determine the validity of any interest in the
land of any person that appears to conflict
with that of the person who signed the plan
as owner, and, where the Director holds a
hearing, the parties to the proceeding shall
be such persons as are named in the notice of
hearing.

(3) Malgré le paragraphe (1), le directeur
peut, afin de respecter le paragraphe (2),
tenir les audiences qu'il juge nécessaires, y
compris des audiences pour établir la validité
du droit d'une personne sur un bien-fonds
qui semble être en conflit avec celui de la
personne qui a signé le plan en qualité de
propriétaire. Si une audience est tenue, les
parties à l'instance sont celles nommées dans
l'avis d'audience.

Audiences

Notice

(4) A notice of a hearing under subsection
(3) shall be served on the persons named in
the notice and on every person or person of
a class designated by the regulations and
where the hearing is to determine the validity
of an interest in the land of a person that
appears to conflict with that of the person
who signed the plan as owner, the notice is
sufficiently served if it is sent by registered
mail addressed to the person at the address
furnished under section 168 of the Land
Titles Act or section 42 of the Registry Act,
or where no such address has been furnished,
addressed to the solicitor whose name
appears on the registered instrument by
which that person appears to have an interest. 1982, c. 38, s. 4, part.

(4) L'avis d'une audience tenue en vertu
du paragraphe (3) est signifié aux personnes
nommées dans l'avis et à chaque personne
désignée par les règlements ou aux personnes
qui font partie d'une catégorie désignée par
les règlements. Si l'audience a pour but
d'établir la validité du droit d'une personne
sur un bien-fonds qui semble être en conflit
avec celui de la personne qui a signé le plan
en qualité de propriétaire, l'avis est valablement signifié par courrier recommandé à la
dernière adresse fournie par le destinataire
en vertu de l'article 168 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou de l'article 42 de la Loi sur l'enregistrement des actes,
ou à défaut d'une telle adresse, à l'avocat
dont le nom paraît sur l'acte enregistré
d'après lequel la personne en question aurait
un droit. 1982, chap. 38, art. 4, en partie.

Avis

Reference to
a judge

(5) The Director, instead of holding a
hearing under subsection (3), may refer the
matter to a judge of the Ontario Court (General Division) sitting in the county or district
in which the land is situate, or sitting in such
other county or district as the parties agree
to, who shall hear and determine the matter
referred on the evidence before him or her

(5) Plutôt que de tenir une audience en
vertu du paragraphe (3), le directeur peut
renvoyer la question à un juge de la Cour de
l'Ontario (Division générale) siégeant dans le
comté ou le district où se situe le bien-fonds,
ou siégeant dans un autre comté ou district
judiciaire sur lequel les parties s'entendent.
Le juge décide de la question sur l'ensemble

Renvoi à un
juge

autori~es
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or may direct the trial of an issue. 1982,
c. 38, s. 4, part, revised.

de la preuve produite ou ordonne l'instruction de l'affaire. 1982, chap. 38, art. 4, en
partie, révisé.

Copies to be
sent to interested parties

(6) Where the Director makes a decision
under subsection (3), a copy of the decision
shall be sent by first dass mail or delivered
by the Director to the parties to the proceeding and to every persan who feceived notice
of the hearing and appeared at the hearing.

(6) Si le directeur rend une décision en
vertu du paragraphe (3), il en expédie une
copie par courrier de première classe ou en
remet une copie aux parties à l'instance et
aux personnes qui ont reçu un avis d'audience et qui se sont présentées à l'audience.

Copies aux
parties intéressées

Appeals

(7) Subsections 7 (2), (3) and (4) apply to
a decision of the Director made under subsection (3). 1982, c. 38, s. 4, part.

(7) Les paragraphes 7 (2), (3) et (4) s'appliquent à la décision du directeur rendue en
vertu du paragraphe (3). 1982, chap. 38, art.
4, en partie.

Appels

Disposition

12.-{l) When the Director has complied
with subsection 11 (2) and any matter
referred to a judge is finally disposed of, or
where a hearing has been held and the Director has made a decision and any appeal
therefrom has been disposed of, or where the
time for appeal has elapsed and no appeal
has been taken, the Director may issue a certificate of title to ail or part of the land
induded in the plan.

12 (1) Lorsque le directeur s'est conformé au paragraphe 11 (2) et après décision
définitive des questions renvoyées à un juge,
ou après la tenue d'une audience, la décision
du directeur, et les appels éventuellement
interjetés, ou à l'expiration du délai pour ce
faire si aucun appel n'est interjeté, le directeur peut délivrer un certificat de titre de
tout ou partie du bien-fonds compris dans le
plan.

Décision

Ommission
of discharged
daims

(2) Where the Director is satisfied that a
daim or interest that existed on the day the
plan was registered has expired or has been
discharged or for any other reason no longer
affects the land, the Director may omit the
daim or interest from the certificate of title.
1982, c. 38,s. 4,part.

(2) Si le directeur est convaincu que la
réclamation ou le droit qui existait le jour où
le plan a été enregistré a expiré, a fait l'objet
d'une mainlevée ou ne touche plus le bienfonds pour une autre raison, il peut omettre
la mention de la réclamation ou du droit
dans le certificat de titre. 1982, chap. 38, art.
4, en partie.

Omission
d'une réclamation dont
il y a mainlevée

PART III

PARTIE III

GENERAL

DISPOSmONS GÉNÉRALES

Registration
of certificate

13. A certificate of title shall be registered
by the Director in the land registry office for
the registry division in which the land is situate. R.S.O. 1980, c. 61, s. 10.

13 Le directeur enregistre le certificat de
titre au bureau d'enregistrement immobilier
de la division d'enregistrement des actes où
se situe le bien-fonds. L.R.O. 1980, chap.
61, art. 10.

Enregistrement du certificat

Effects of
certificate of
title

14. Upon registration under section 13, a
certificate of title is conclusive as of the day,
hour and minute stated therein that the title
of the persan named as owner of the land
described therein was absolute and indefeasib le as regards the Crown and ail persans
whomsoever, subject only to the exceptions,
limitations, qualifications, reservations and
conditions, covenants, restrictions, charges,
mortgages , liens and other encumbrances
mentioned therein, and is conclusive that
every application, notice, publication, proceeding and act that ought to have been
made, given or done, has been made, given
or done in accordance with this Act. R.S.O.
1980, C. 61, S. 11; 1982, C. 38, S. 6.

14 Le certificat de titre enregistré en vertu
de l'article 13 fait foi du titre de la personne
nommée comme propriétaire du bien-fonds
qui y est décrit à compter du jour, de l'heure
et de la minute qui y sont indiqués. Ce titre
est absolu, indéfectible et pleinement opposable à qui que ce soit, y compris la Couronne, sous réserve seulement des exceptions, restrictions, conditions, engagements,
charges, hypothèques, privilèges et sûretés
que le certificat précise. Le certificat fait foi
en outre que les avis, publications, instances
et actes qui auraient dû être donnés, faites,
intentées ou accomplis l'ont été conformément à la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
61, art. 11; 1982, chap. 38, art. 6.

Effet du certificat

lndemnification of
assurance
fund

15.-{l) The Director may require an
applicant under Part 1 to indemnify the
assurance fund against Joss by a bond or covenant in the prescribed form, either with or
without sureties or by such other security as
the Director considers proper.

15 (1) Le directeur peut exiger que l'auteur de la demande présentée en vertu de la
partie 1 garantisse la Caisse d'assurance contre une perte au moyen d'un cautionnement
ou d'un engagement rédigé selon la formule
prescrite, avec ou sans caution, ou en four-

Engagement
de garantir la
Caisse d'assurance
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nissant les autres garanties qu'il juge convenir.
Previous
bonds and
covenants

(2) Every bond and convenant to indemnify The Certification of Titles Assurance
Fund given under a predecessor of subsection
(1) shall be deemed to be a bond or covenant, as the case may be, to indemnify the
assurance fund. 1982, c. 38, s. 7 (1).

(2) Le cautionnement et l'engagement qui
visent à garantir la Caisse d'assurance-certification des titres et qui sont donnés en vertu
d'un paragraphe antérieur au paragraphe (1)
sont réputés un cautionnement et un engagement qui viseht à garantir la Caisse d'assurance. 1982, chap. 38, par. 7 (1).

Oaim
against fund

16.-{l) Where, as a result of section 14,
a persan is wrongfully deprived of any interest in land, the persan is entitled to recover
what is just by way of compensation out of
the assurance fund, so far as it is sufficient
for that purpose having reference to other
charges thereon, if the application is made
within six years from thé time of having been
so deprived, or in the case of a persan under
the disability of infancy, mental incompetency or unsoundness of mind, within six
years from the date at which the disability
ceased.

16 (1) La personne qui a été privée à
tort d'un droit sur un bien-fonds à cause de
l'application de l'article 14, a le droit de
recouvrer de la Caisse d'assurance une juste
indemnité dans la mesure des disponibilités
de la Caisse d'assurance, eu égard aux autres
charges qui la grèvent. La demande doit être
faite dans les six ans de la date à laquelle la
personne a été ainsi privée ou, dans le cas
d'un mineur, d'un incapable mental ou d'un
faible d'esprit, dans les six ans de la date où
l'incapacité cesse.

Where no
compcnsaIion

(2) A persan is not entitled to compensation from the assurance fund in respect of an
interest in land existing before the effective
date of the certificate of title unless that
interest is registered under the Registry Act
against the title to the land or notice of it is
given to the Director before the certificate is
registered. R.S.O. 1980, c. 61, s. 13 (1, 2).

(2) Nul n'a le droit d'être indemnisé par la
Caisse d'assurance pour ce qui est d'un droit
sur un bien-fonds qui existait avant la date de
prise d'effet du certificat de titre, à moins
que ce droit n'ait été enregistré en vertu de
la Loi sur l'enregistrement des actes à l'égard
du bien-fonds ou qu'un avis n'en ait été
donné au registrateur avant l'enregistrement
du certificat. L.R.O. 1980, chap. 61, par. 13
(1) et (2).

Aucune
indcmnil4!

Applications
for compensation

(3) Section 26, subsections 57 (6) to (13),
section 58 and subsection 162 (3) of the Land
Titles Act apply with necessary modifications
to daims for compensation under this section. 1982, c. 38, s. 8, part.

(3) L'article 26, les paragraphes 57 (6) à
(13), l'article 58 et le paragraphe 162 (3) de
la Loi sur l'enregistrement des droits
immobiliers s'appliquent, avec les modifications nécessaires, aux demandes d'indemnités
faites en vertu du présent article. 1982, chap.
38, art. 8, en partie.

Demandes
d'indemnih!

Notice of
possible
error

17. Where the Director becomes aware of
a possible error in a certificate of title, the
Director may give notice of the possible
error by registering a notice in the prescribed
form and the notice gives notice of the possible error to all persans until the notice is
deleted from the abstract index by the Director. 1982, c. 38, s. 9,part.

Avis d'erreur
17 Si le directeur se rend compte d'une ~ventuellc
erreur éventuelle dans un certificat de titre, il
peut le signaler en enregistrant un avis rédigé
selon la formule prescrite. Cet . avis informe
le public de l'erreur éventuelle jusqu'à ce
que le directeur l'enlève du répertoire par
lot. 1982, chap. 38, art. 9, en partie.

Amendment
of ccrtificales

Idem

18.-{l) Subject to the regulations, the

18 (1) Sous réserve des règlements, le

Director of the Director's own initiative or
on the application of any interested person
may, before the receipt of any conflicting
instruments or after notifying all persans
interested, upon such evidence as appears to
the Director sufficient, correct errors and
omissions in any certificate of title by issuing
an amendment to the certificate of title.

directeur peut, de sa propre initiative ou à la
demande d'une personne intéressée, soit
avant de recevoir des actes contradictoires,
soit après avoir avisé toutes les personnes
intéressées, corriger en se fondant sur les
preuves qui lui semblent suffisantes, les
erreurs ou les omissions qui apparaissent
dans un certificat de titre en délivrant un acte
modifiant le certificat.

(2) The Director shall, in correcting a certificate of title, correct it in the manner that
the Director considers will do the least possi-

(2) Lorsqu'il corrige un certificat de titre,
le directeur le corrige de la façon qui causera
à son avis le moindre préjudice à la personne
que la correction touche.

Cautionnement et engagement
anl4!ricurs

R~lamation

à la Caisse
d'assurance

Acte modifiant le certificat

Idem
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(3) Where the Director makes a decision
under subsection (1),

(3) Si le directeur rend une décision en
vertu du paragraphe (1) :

Copies de la
décision

(a) on the application of an interested person; or

a) soit à la demande d'une personne
intéressée;

(b) after notifying the interested persons,

b) soit après avoir avisé les personnes
intéressées,

CERTIFICATION DES TITRES

ble injury to any person affected by the correction.
Copies of
decision

a copy of the decision shall be sent by first
class mail or delivered by the Director to the
applicant and the persons who received the
notice.

il expédie une copie de sa décision par courrier de première classe ou en remet une
copie à l'auteur de la demande et aux personnes qui ont reçu l'avis.

Appeals

(4) Subsections 7 (2), (3) and (4) apply to
a decision of the Director made under subsection (1).

(4) Les paragraphes 7 (2), (3) et (4) s'appliquent à la décision du directeur rendue en
vertu du paragraphe (1).

Appels

Registration
of amendment

(5) An amendment to a certificate of title
shall be registered by the Director in the land
registry office for the registry division in
which the land is situate.

(5) Le directeur enregistre l'acte modifiant
un certificat de titre au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes où se situe le bien-fonds.

Enregistrement de
l'acte modificatif

Effect of
rcgistration

(6) Upon registration under subsection
(5), an amendment to a certificate of title
takes effect in accordance with the tenns set
out in the amendment and is conclusive that
every notice, publication, proceeding and act
that ought to have been made, given or done
has been made, given or done in accordance
with this Act.

(6) Dès son enregistrement en vertu du
paragraphe (5), l'acte modifiant un certificat
de titre entre en vigueur conformément aux
conditions énoncées dans l'acte modificatif et
fait foi que les avis, publications, instances et
actes qui auraient dû être donnés, faites,
intentées ou accomplis l'ont été confonnément à la présente loi.

Effet de l'enregistrement

Claim
against fund

(7) A person injuriously affected by an
amendment to a certificate of title is entitled
to recover what is just by way of compensation out of the assurance fund under section
16, as if the person were one wrongfully
deprived of an interest in land. 1982, c. 38,
S. 9, part.

(7) La personne lésée par un acte modifiant un certificat de titre a le droit de recouvrer de la Caisse d'assurance en vertu de l'article 16 une juste indemnité comme si elle
était privée à tort d'un droit sur un bienfonds. 1982, chap. 38, art. 9, en partie.

Réclamation
à la Caisse
d'assurance

Wbcrc dcath
or change of
intcrest

19. Proceedings under this Act shall not
abate or be suspended by any death or
change of interest, but in any such event the
Director may require notice to be given to
persons becoming interested, or may make
an order for discontinuing, suspending or
carrying on the proceedings or otherwise as
the Director considers proper. R.S.O. 1980,
C. 61, S. 14.
20. The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations,

19 Un décès ou une modification de droits
n'amènent ni la réduction ni le sursis des instances en vertu de la présente loi. Toutefois,
dans ces cas, le directeur peut exiger qu'un
avis soit donné aux nouvelles personnes
intéressées, ou il peut ordonner le désistement, le sursis ou la continuation de l'instance, ou rendre un autre ordre selon ce qu'il
juge indiqué. L.R.O. 1980, chap. 61, art. 14.
20 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Décès ou
modification
des droits

(a) designating persons or classes of persons to whom notice of an application
under section 4 shall be given and
specifying the manner in which notice
may be given;

a) désigner les personnes ou catégories
de personnes à qui un avis de
demande est donné en vertu de l'article 4 et préciser la façon dont il peut
l'être;

(b) designating persons or classes of persons to whom notice of a hearing
under subsection 11 (3) shall be given
and specifying the manner in which
notice may be given;

b) désigner les personnes ou catégories
de personnes à qui un avis d'audience
est donné en vertu du paragraphe 11
(3) et préciser la façon dont il peut
l'être;

(c) requiring the payment of fees upon the
perfonnance of any official fonction

c) exiger l'acquittement de droits pour
toute fonction officielle exercée en

occurs

Regulations

Règlements
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under this Act and prescribing the
amounts thereof;

vertu de la présente loi et en prescrire
le montant;

(d) prescribing forms and providing for
their use;

d) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(e) prescribing the manner of making an
application for certification of title and
the material to be submitted with the
application;

e) prescrire la façon de présenter une
demande en certification du titre et les
pièces qui doivent l'accompagner;

(f) governing standards and procedures
for surveys and plans made for the
purposes of this Act;

f) régir les normes et la procédure à suivre en matière d'arpentage et de plans
préparés pour l'application de la présente loi;

(g) prescribing administrative procedures
for the purposes of this Act;

g) prescrire la procédure administrative à
suivre pour l'application de la présente
loi;

(h) prescribing the procedures to be followed by land registrars with respect
to matters under this Act;

h) prescrire la procédure que doivent suivre les registrateurs pour ce qui est des
questions traitées en vertu de la présente loi;

(i) governing the correction of errors in
certificates of title. R.S.O. 1980, c. 61,
S. 15; 1982, C. 38, S. 10.

i) régir la correction des erreurs que contiennent les certificats de titre. L.R.O.
1980, chap. 61, art. 15; 1982, chap. 38,
art. 10.

